	COMITE TECHNIQUE LOCAL D’ETABLISSEMENT
DU GROUPEMENT HOSPITALIER SUD
PROCES VERBAL

SEANCE DU LUNDI 28 JANVIER 2013


Durée de la séance : 14h – 15h45 

ASSISTAIENT A LA REUNION :

PRESIDENT : Monsieur SERVANT, Directeur du GH Sud
MEMBRES TITULAIRES
CGT : 

Madame BURIANNE, Madame DEPLANCHE, Madame FRANZ en remplacement de Monsieur BRETON, Madame HERNANDEZ, Monsieur BENNADJI, Monsieur ESPOSITO, Monsieur MACHOU, Monsieur MUCI. 
CFDT : 



Madame BOUCHET, Madame MOCHON, Madame ROLLAT, Monsieur PERRICHON.
SUD SANTE : 

Madame LUZIER.
MEMBRES SUPPLEANTS :

CGT : 
Madame TOURNISSOU.
CFDT : 

Madame FERRY.

ASSISTAIT EGALEMENT A LA REUNION :

Madame ROUSTAIN, Directrice des soins infirmiers.
Monsieur TEOLI, Directeur Adjoint et Référent PAM de médecine et de rééducation.
Monsieur ALLOUARD, Directeur Référent PAM d’urgence et de chirurgie.

Monsieur le directeur présente le calendrier des séances du CTEL pour l’année 2013.
Il annonce ensuite le premier des deux dossiers, le transfert du SRPR, inscrit à l’ordre du jour pour information car il sera présenté au CTCE du 29 janvier 2013.
DOSSIERS PRESENTES POUR INFORMATION :
· Transfert du SRPR
Monsieur Teoli présente le dossier du transfert du SRPR (service de rééducation post-réanimation) de l’Hôpital Henry Gabrielle au GH EST, dont la date est fixée au 19 mars 2013. 
L’unité est transférée telle quelle, tant sur le plan des lits que des effectifs : 15,80 ETP infirmières et 15,80 ETP aides-soignantes. Dès l’annonce du transfert, des agents ont exprimé d’emblée le souhait de suivre le SRPR, d’autres de ne pas suivre pour des raisons de localisation géographique. Depuis l’été 2012, un certain nombre de mouvements est intervenu : le cadre, quatre infirmières et quatre aides-soignantes ont quitté le service dans le contexte d’un projet professionnel sans relation avec le transfert. Ces départs ont tous donné lieu à un remplacement. L’effectif du SRPR est aujourd’hui complet et souhaite suivre le SRPR, y compris les quatre agents qui étaient en congés maternité. L’équipe est très mobilisée. Certains agents avaient souhaité quitter le SRPR et se manifestent aujourd’hui pour revenir, ce qui n’est pas possible compte tenu des remplacements effectués.
Le représentant du syndicat CGT évoque le cas d’une aide-soignante en arrêt maladie, qui a été remplacée par un agent qui suit le transfert.
Monsieur Teoli confirme la situation de cet agent dont la perspective de reprise de travail est incertaine. C’est le seul agent dont on ignore la volonté de suivre ou non le SRPR.
Le représentant du syndicat CGT demande des précisions sur le projet professionnel des agents qui ont quitté le SRPR et s’il s’agit par exemple de l’école d’infirmières pour les aides-soignantes.
Monsieur Teoli répond que c’est l’un des projets professionnels. Mais il y en a d’autres, à l’intérieur de l’Institution et le départ des agents du SRPR n’est pas motivé par le transfert.
Le représentant du syndicat CFDT demande le nombre des agents dont la volonté de suivre le SRPR ne pourra pas être satisfaite.

Monsieur Teoli précise que tous les agents partent. Seuls les agents qui ont exprimé leur volonté de ne pas suivre et qui aujourd’hui regrettent leur choix et souhaitent revenir au SRPR, ne le peuvent pas.
Le représentant du syndicat CGT demande si le cadre est resté dans l’Institution.
Monsieur Teoli répond qu’il a quitté les HCL pour un projet personnel.
Il poursuit la présentation avec le transfert du personnel de rééducation. Concernant les masseurs kinésithérapeutes, 3,5 ETP sont transférés au GH Est. Aucun masseur kinésithérapeute n’a souhaité suivre le transfert dans un premier temps, puis l’un d’entre eux a accepté. Deux recrutements ont été réalisés et seront complétés par un travail de collaboration avec l’encadrement supérieur de kinésithérapie du GH Est car des masseurs kinésithérapeutes du GH Est souhaitent travailler en SRPR, unité assez attractive.
Le représentant du syndicat CGT se fait confirmer par Monsieur Teoli que les trois ETP de masseurs kinésithérapeutes qui sont transférés sont « perdus » pour le GHSud. 
Monsieur Teoli  précise qu’un certain nombre de départs à la retraite sont planifiés cette année à l’hôpital Henry Gabrielle et que le transfert concerne des postes de masseurs kinésithérapeutes (et leur support budgétaire) qui exercent actuellement dans cet hôpital.
Le représentant du syndicat SUD Santé demande où vont les deux postes et demi restant qui ne souhaitent pas suivre le transfert.
Monsieur le directeur rappelle que des postes de kinésithérapie peuvent être proposés sur le CHLS.
Le représentant du syndicat CGT indique qu’il y avait en 2012 3,4 postes de kinésithérapeutes vacants à l’hôpital Henry Gabrielle. Il reprend la situation : un kinésithérapeute de l’hôpital Henry Gabrielle a postulé pour suivre au GH Est, un autre est en cours de recrutement, il reste 1,5 ETP pour les candidatures du GH Est, ce qui est considérable si on raisonne en temps de travail.
Monsieur Teoli répond que les candidatures du GH Est sont suffisantes pour pourvoir les 3,5 postes. Les candidatures internes sont privilégiées. Il n’y a pas de difficultés de recrutement.
Madame Roustain ajoute que les annonces sont laissées de manière permanente sur le site internet pour permettre le recrutement également à moyen terme, ce qui signifie que les annonces ne correspondent pas toujours aux besoins à un instant T.

Monsieur Teoli aborde ensuite le transfert des orthophonistes, à hauteur d’un ETP, se distribuant à 0,5 sur deux agents.
Le représentant du syndicat CGT attire l’attention sur la situation d’une orthophoniste qui suit le transfert et est en position de contractuelle depuis octobre 2011. Le transfert serait l’opportunité de la stagiairiser comme cela s’est déjà fait à l‘occasion d’autres transferts.
Monsieur Teoli répond que cette situation peut être étudiée par le service du personnel. Il passe ensuite au transfert des ergothérapeutes, à hauteur de 1,2 ETP. Deux ergothérapeutes se partageront le temps de travail, respectivement pour 0,5 et 0,7 ETP. L’une des deux ergothérapeutes avait choisi de quitter Henry Gabrielle mais elle est remplacée.
Pour les autres catégories professionnelles, Monsieur Teoli annonce un transfert de 0,8 ETP de psychologue, avec un agent identifié. Le secrétariat sera assuré par un temps de 0,80 existant déjà au GH Est, complété à hauteur de 0,20 par une secrétaire de l’hôpital Henry Gabrielle. Un temps de 0,20 ETP est prévu pour les assistantes sociales. La recherche d’un agent est plus compliquée sur ces petites quotités de travail équivalentes à une ou deux demi-journées ; elle est réalisée en lien avec les services sociaux. La problématique est la même pour les diététiciennes et se gère avec le service diététique.
Le représentant du syndicat CGT souligne que la réflexion sur la stagiairisation des agents contractuels qui acceptent de suivre leur service transféré est valable pour tous les agents de toutes les catégories professionnelles dans cette situation. Son organisation syndicale est parvenue à un accord sur une stagiairisation avec d’autres directions, comme celle de la stérilisation. Les personnels font l’effort de suivre un service et la stagiairisation peut être une manière de reconnaître cet effort. Des infirmières et des aides-soignantes ont été remplacées, peut-être par des contractuelles, et une mise au stage peut être envisagée.
Monsieur Teoli répond que la politique de stagiairisation se fait en lien avec le service du personnel. Il n’est pas opposé à la mise au stage d’une ergothérapeute car l’ergothérapie est une fonction essentielle à l’hôpital Henry Gabrielle.

Le représentant du syndicat CGT évoque la situation de quatre infirmières contractuelles, dont certaines depuis l’été 2012.

Monsieur Teoli confirme la présence de quatre infirmières contractuelles, arrivées durant l’été 2012 pour remplacer les infirmières qui ont quitté le SRPR. La stagiairisation peut effectivement être envisagée.

Le représentant du syndicat CGT fait remarquer que leur contrat est supérieur à six mois alors qu’il ne devrait pas dépasser trois mois.
Madame Roustain indique que le contrat va parfois au-delà de trois mois pour les services en douze heures car l’évaluation doit être faite le jour et la nuit.
Le représentant du syndicat CFDT demande si l’assistante sociale, qui se rend au GH Est pour une journée, sera concernée par la prime de mobilité.

Monsieur Teoli répond par la négative. 
Le représentant du syndicat SUD Santé se fait confirmer par le directeur que le transfert ne retardera pas la mise au stage des infirmières contractuelles.
Monsieur Teoli ajoute que le service sera toujours géré par le GH Sud. Il passe ensuite à la présentation des organisations de travail. Elles sont délocalisées géographiquement mais ne sont pas modifiées. Concernant la gestion de l’absentéisme (absences programmées), le SRPR est autonome. Pour l’absentéisme inopiné, il existe trois possibilités : l’interim, l’appel à des volontaires IDE et ASD issus des services de réanimation en douze heures (liste de volontaires), sous réserve que le remplacement soit compatible avec leur propre roulement, et l’appel à des personnels de l’Hôpital Neurologique qui interviendraient en sept heures trente, donc en journée uniquement.
Le représentant du syndicat CGT rappelle que son organisation avait voté contre le passage en douze heures au CHSCT de l’hôpital Henry Gabrielle, notamment parce que l’effectif était trop juste pour assurer l’auto-remplacement. Cela s’est confirmé depuis l’ouverture de l’unité en douze heures car la direction a été contrainte de faire appel aux autres unités systématiquement, ainsi qu’aux retours sur repos, générant l’explosion des comptes d’heures. Le transfert au GH Est inquiète beaucoup au niveau des remplacements, d’autant plus qu’il est prévu de faire appel au personnel de la réanimation du GH Est, au sein duquel la suppression de sept postes d’aides-soignants est envisagée. La situation va être difficile, surtout avec l’absence actuelle de trois infirmières et une aide-soignante.
Monsieur Teoli répond que ces agents sont remplacés et des reprises de travail sont prévues pour la fin du mois de janvier. Ce dispositif prévu à partir des personnels de réanimation ou des personnels en sept heures trente n’est pas destiné à pourvoir l’absentéisme de longue durée (congés maternité). Il y a eu quatre congés maternité simultanés sur l’unité. La difficulté est d’assurer les remplacements de longue durée à hauteur de un pour un, mais cette problématique se pose de la même manière à l’hôpital Henry Gabrielle. Quant à l’absentéisme de courte durée, il a toujours été pallié avec les retours sur repos et l’appel à l’intérim, et le GH Est apporte deux possibilités supplémentaires.
Le représentant du syndicat CGT demande quelles solutions seront appliquées pour l’été.
Monsieur Teoli répond que cette question a déjà été abordée en CHSCT. Jusqu’à aujourd’hui, pendant les fermetures d’été, l’essentiel des remplacements était assuré par les unités fermées du pôle SSR. Il s’agit de voir combien d’agents, pendant les fermetures d’été, accepteront de travailler au GH Est en douze heures, comme ils l’ont déjà fait les années précédentes sur le site de l’hôpital Henry Gabrielle.
Le représentant du syndicat CGT fait remarquer que cette organisation n’apparaît pas sur le document du projet.
Monsieur Teoli indique que cette omission est volontaire car la direction ne peut pas garantir que les personnels de l’hôpital Henry Gabrielle accepteront d’assurer les remplacements d’été. S’ils n’acceptent pas, il faudra trouver des remplacements.
Le représentant du syndicat CGT souligne que l’appel à l’intérim n’est pas certain non plus et pourtant il est noté sur le document.

Monsieur Teoli répond que l’intérim pourvoit à l’absentéisme inopiné et de courte durée.
Le représentant du syndicat CGT demande de quelle catégorie relève le remplacement d’été.

Monsieur Teoli indique qu’il s’agit d’une absence planifiée et non d’une absence ponctuelle.
Le représentant du syndicat CGT demande à ce que l’appel au personnel de rééducation de l’hôpital Henry Gabrielle pour les remplacements d’été sur la base du volontariat soit écrit. Car il est important pour les organisations syndicales d’être en mesure de faire référence à un point présenté aux instances.
Monsieur Teoli répond qu’il peut l’écrire. Il ajoute que l’organisation pour l’été devra être planifiée fin mars. A défaut, il faudra trouver des remplacements.
Le représentant du syndicat CGT demande à ce que soit précisé « intérim externe » car les autres solutions relèvent de l’intérim interne.
Monsieur Teoli confirme qu’il s’agit effectivement de ressources internes.
Le représentant du syndicat CGT souligne que l’intérim interne ne devrait plus exister.
Le représentant du syndicat CGT ajoute que la mention « identifiés sur une liste élaborée en amont » fait penser à de l’intérim interne. Cette pratique est toujours utilisée au CHLS : le bureau du personnel dispose d’une liste d’agents qu’il peut rappeler. Il demande si les agents sont payés pour ces heures.
Monsieur Teoli répond que les agents sont payés ou peuvent récupérer s’ils le souhaitent. Il s’agit d’une proposition faite par la direction des soins.
Le représentant du syndicat CGT en déduit qu’il s’agit d’intérim interne.
Madame Roustain précise que ces remplacements sont conformes à la Charte des retours sur repos payés.
Monsieur Teoli ajoute que ce mode de remplacement se fait sur la base du volontariat.
Le représentant du syndicat CGT répond que l’intérim interne se fait également sur la base du volontariat. Son organisation syndicale considère différemment le fait de demander à un agent de revenir en le payant en heures supplémentaires et d’établir une liste de noms d’agents qui peuvent revenir, ce qui équivaut à de l’intérim interne.
Madame Roustain indique que les listes dont disposent les pôles sont des listes de volontaires qui acceptent de revenir sur leurs repos et d’être payés.
Le représentant du syndicat CGT demande ce qu’est une absence de courte durée.
Monsieur Teoli précise que ce sont les maladies ordinaires auxquelles la direction est confrontée au quotidien. Il ne s’agit pas d’une absence programmée, mais d’une absence pour laquelle l’agent prévient de son absence la veille ou le matin même. C’est l’absence qui pose le plus de problème, que l’on ne sait pas gérer.
Le représentant du syndicat CGT souligne qu’elle n’est pas gérable parce qu’il manque des agents.
Monsieur Teoli indique que, actuellement sur l’hôpital Henry Gabrielle, les ressources pour faire face à l’absence inopinée sont l’intérim ou le retour sur repos. A ces deux possibilités s’ajoutent deux solutions supplémentaires au GH Est car la Direction Générale a souhaité donner la garantie d’un fonctionnement du SRPR dans de bonnes conditions.
Le représentant du syndicat CGT demande à ce que soit écrit que ces remplacements sont payés en heures supplémentaires.
Monsieur Teoli fait remarquer que les agents peuvent souhaiter récupérer.
Le représentant du syndicat CGT évoque la proposition que son organisation syndicale a faite à la Direction Générale d’avoir recours aux personnels en arrêt maladie qui, actuellement, pourraient reprendre le travail et le souhaitent, mais n’ont pas de poste.
Monsieur le directeur répond que cette question sera abordée au prochain CHSCT. Cette solution n’est pas facile à mettre en œuvre mais il entend la proposition.
Le représentant du syndicat CGT souligne les difficultés des agents de l’hôpital Henry Gabrielle qui seront sollicités pour aller travailler au GH Est et demande à ce qu’elles soient prises en compte : garde d’enfants, obligation de prendre les transports en commun, les échecs du co-voiturage. Il demande à ce que la solution de recours aux agents du GH Est en arrêt maladie qui pourraient et souhaitent travailler à nouveau soit étudiée.
Le représentant du syndicat CGT demande  quelle sera la contrepartie pour les agents de l’Hôpital Henry Gabrielle qui iront travailler au GH Est des charges induites par le changement de lieu de travail (frais de carburant, temps passé dans les transports).
Monsieur Teoli répond qu’il n’y a actuellement pas de contrepartie pour des remplacements sur le même site. Il n’y aura pas de dédommagement spécifique pour le travail au GH Est.
Le représentant du syndicat CGT soulève le problème de l’assurance en cas d’accident sur le trajet. Madame Joséphine (DPAS) avait indiqué qu’en cas de déplacement sur un lieu qui n’est pas le lieu habituel d’affectation, l’agent est couvert en accident du travail mais pas pour les dommages corporels causés à autrui. 
Monsieur Teoli explique que la notion d’accident de trajet (qui emporte application du régime de l’accident de travail) s’applique sur le trajet habituel entre le domicile de l’agent et son lieu de travail. Un écart de ce trajet exclut l’accident de trajet, et donc de l’accident de travail. Le trajet habituel pendant un mois ne sera plus « domicile-Hôpital Henry Gabrielle », mais « domicile-GH Est ». 
Le représentant du syndicat CGT évoque la situation des manipulateurs radio auxquels il est demandé de prendre une assurance professionnelle pour les déplacements à la prison.
Monsieur Teoli affirme que toute ambiguïté doit être levée préalablement.
Le représentant du syndicat CGT demande s’il y aura une reconnaissance de l’administration lors de la notation pour les agents qui acceptent d’aller au GH Est pendant l’été.
Monsieur Teoli répond qu’il ne peut pas s’engager sur ce point mais entend ce souhait.
Il poursuit en indiquant que le SRPR va rester une unité fonctionnelle du PAM SSR. C’est donc la direction et l’encadrement de l’hôpital Henry Gabrielle qui gèreront le recrutement, les remplacements en collaboration avec le GH Est, les décisions individuelles. Mais la gestion de proximité (création du dossier agent, paie, suivi du temps de travail, édition des fiches de notation, …) sera assurée par le GH Est.
Le représentant du syndicat CGT demande comment se passera la contestation de note et si ce sont les syndicats du GH Est qui interviendront.
Monsieur Teoli répond qu’il se déplacera au GH Est et que ce seront peut-être les syndicats du GH Est qui assisteront les agents. Il précise par ailleurs avoir rencontré l’ensemble de l’équipe la semaine dernière. Madame Page a répondu aux questions sur les frais de déménagement et autres indemnités. Les travaux se sont bien déroulés et la phase de levée de réserves est en cours. Une visite des locaux sera programmée dans la première quinzaine de février avec l’ensemble de l’équipe. 
Le représentant du syndicat CGT se fait préciser la localisation du SRPR au GHE : au rez-de-chaussée de l’Hôpital Neurologique, ancienne unité 802.
Il évoque par ailleurs l’inquiétude des agents par rapport à la disparition de l’astreinte des kinésithérapeutes à l’Hôpital Henry Gabrielle au départ du SRPR.
Monsieur Teoli confirme que l’astreinte disparaît mais en cas de difficulté la nuit, la couverture médicale est assurée : l’interne appelle le médecin de garde en réanimation et ils décident soit l’intervention de l’astreinte de kinésithérapie de réanimation, soit un transfert du patient en réanimation.
Le représentant du syndicat CGT souligne qu’il est important que cette procédure soit tracée car cette situation peut être considérée comme une dérogation à l’astreinte de kinésithérapie.
Monsieur Teoli répond que la décision d’intervention la nuit pour la prise en charge d’un patient en difficulté sera prise par les médecins.

Le représentant du syndicat CGT insiste sur le fait que ce doit être aussi une décision de la direction.
Monsieur Teoli indique avoir demandé la rédaction d’un protocole médical.
Le représentant du syndicat CGT souligne que le temps d’attente de l’intervention du kinésithérapeute d’astreinte risque d’être important.
Monsieur Teoli indique que ce dispositif sera soumis à évaluation.
Le représentant du syndicat CGT demande dans quelle proportion la présence médicale sera diminuée à l’hôpital Henry Gabrielle du fait du transfert du SRPR.
Monsieur Teoli répond que le docteur Tell va suivre le transfert. Le professeur Luaute sera au GH Est le lundi et le jeudi matin. Lorsque ces deux médecins seront sur l’hôpital Henry Gabrielle, les réanimateurs assureront la couverture de l’interne présent sur le SRPR 24/24.
Le représentant du syndicat CGT se fait confirmer par Monsieur Teoli que le docteur Tell intervenait uniquement sur le SRPR.

Monsieur le directeur précise que l’Hôpital Henry Gabrielle n’a pas de souci de couverture médicale.

Le représentant du syndicat CGT demande comment seront utilisés les locaux du SRPR après son départ.
Monsieur le directeur indique qu’il n’y a pas de projet concret à cette heure.
· Questionnaire baromètre social (blocs opératoires)
Monsieur le directeur souhaite informer le CTEL d’une démarche transversale et locale. Les HCL, comme l’ensemble des établissements de santé, s’engagent dans une démarche de gestion des risques psycho-sociaux, avec un certain nombre de méthodes et d’outils, dont un baromètre social, déjà utilisé il y a quelques années sur l’ensemble des HCL, qui avait permis de collecter des informations importantes. 
Aujourd’hui, dans le cadre de l’action transversale sur les blocs opératoires (dont l’objectif est de diffuser les bonnes pratiques, les organisations innovantes, tout ce qui permet d’améliorer l’utilisation du plateau technique), la direction et l’encadrement supérieur du PAM de chirurgie ont souhaité se positionner sur un test qui permettrait à l’encadrement de gagner en réactivité, en compréhension de ce qui se passe dans les blocs (ambiance, difficultés) et en apport de réponses rapides.
Ce document de travail n’est pas la version définitive et sa diffusion (papier ou en ligne) n’est pas arrêtée. Il concerne le personnel médical et paramédical. Ses modalités ne sont pas encore définies, tant au niveau de la saisie des informations par le personnel que de l’exploitation des données récupérées.
Il a été présenté à l’Agence Régionale de la Santé qui avait lancé un appel à projets, mais n’a pas été retenu et ses moyens de mise en œuvre restent à déterminer et à évaluer. La période de réalisation du premier test et sa fréquence sont également à définir.
Le représentant du syndicat CFDT demande qui a élaboré les différents items.
Monsieur le directeur précise que le questionnaire a été travaillé par l’encadrement supérieur. Au plan transversal, un binôme médical et paramédical, constitué par le professeur Perrin et Monsieur Pitaval, cadre supérieur de santé, anime le travail réalisé sur l’ensemble des blocs opératoires des HCL avec l’objectif d’améliorer leur fonctionnement et le taux d’utilisation des salles de blocs. Ce questionnaire a été réalisé par l’encadrement supérieur : Monsieur Pitaval en central et Monsieur Recchia au GH Sud.
Le représentant du syndicat CFDT demande si la médecine du travail est associée à ce travail.
Monsieur le directeur confirme que la première épreuve des cadres supérieurs de santé a été soumise à un groupe constitué par la direction du personnel, la médecine du travail, la psychologue aux conditions de travail, et d’autres interlocuteurs pouvant donner un avis sur les questions à poser.
Le représentant du syndicat CGT conçoit qu’on se projette dans l’avenir pour améliorer la pratique du quotidien au moyen des remontées d’informations du personnel, mais il existe des problèmes aigus depuis le début de l’année, notamment sur le bloc de chirurgie générale et d’oncologie. Il y a un manque de transparence sur la programmation et l’occupation des salles. Il évoque l’item de la programmation, de la régulation du programme opératoire et donne un exemple concret : La consultation le matin de la plage opératoire sur une salle comporte plus de dix heures d’intervention. Il demande comment on peut faire tenir le programme opératoire dans les plages opératoires en conservant un personnel motivé, bénéficiant d’un temps de repas correct et restant dans ses plages horaires de travail.
Monsieur le directeur indique que ce questionnaire ne se substitue pas à la révision régulière des plannings opératoires. De plus, il donne l’exemple des questions 7 et 8 qui permettent à l’agent de faire remonter que la programmation ne le met pas en mesure de prendre sa pause repas correctement et de respecter son amplitude de travail quotidienne. Le questionnaire ne se substitue pas mais il permet l’expression des problèmes.
Le représentant du syndicat CGT acquiesce, mais demande quelle solution adopter au quotidien, car les résultats des questionnaires ne sont pas attendus avant plusieurs mois. Or, le problème est actuel, important et aigu.
Monsieur le Directeur précise qu’il y a des actions à court terme et des actions à moyen terme. Il y a des dépassements opératoires concentrés sur certains secteurs chirurgicaux. Certaines chirurgies ont, sur des périodes, des problèmes d’utilisation des salles qui leur sont réservées, et « flambent » sur d’autres périodes. Le problème est identifié. 
L’ancien chef du PAM de chirurgie avait évoqué un système de bonus/malus qui n’a pas été mis en œuvre. Ce système consiste à « sanctionner » une équipe chirurgicale qui ne respecte pas de manière itérative le programme opératoire en lui imposant un malus se traduisant par une baisse de disponibilité des salles. La direction n’est pas opposée à la mise en place d’un tel système pour inciter les acteurs à réfléchir et à corriger leurs pratiques.
La présentation du questionnaire n’a pas pour objectif de donner la solution aujourd’hui. C’est le caractère répétitif des problèmes et l’absence de perspective de correction qui peut créer une saturation pour le personnel. Le questionnaire vient en plus de ce que les agents font remonter au quotidien à leur encadrement
Le représentant du syndicat CGT insiste sur le fait que les agents constatent au quotidien et sont démunis.
Monsieur le directeur répond que le questionnaire permet de faire remonter ces problèmes. Il est anonymisé et sectorisé (car il y a des différences entre les blocs).
Le représentant du syndicat CGT constate que la direction a déjà fait la même réponse au mois de décembre alors qu’il y avait déjà un problème de dysfonctionnement des blocs. Il serait dommage d’attendre le retour complet  du baromètre pour rechercher des solutions.
Monsieur le directeur précise qu’il n’est pas question d’attendre les résultats du baromètre et d’agir après. Les problèmes de dépassement de certaines chirurgies doivent être traités immédiatement. 
Le représentant du syndicat CGT fait part du souhait de son organisation syndicale d’ajouter des items au questionnaire.
Monsieur le directeur répond que la première version du questionnaire comportait soixante questions et un important travail d’élagage a été fait pour éviter un document trop dense qui rendrait difficile l’exploitation des données. Une vingtaine d’items a été retenue. Les membres du CTEL peuvent néanmoins lui transmettre des propositions écrites de questions et un retour leur sera fait après étude avec Monsieur Allouard et l’encadrement supérieur.
Le représentant du syndicat CGT se fait préciser la question numéro 21 « au regard des performances collectives, mes résultats au sein du bloc sont reconnus de manière ? »
Monsieur le directeur indique que l’appréciation à mettre doit être recherchée dans les possibilités indiquées dans la mesure de la satisfaction. Il s’agit de savoir si la contribution individuelle à la performance collective est reconnue.
Le représentant du syndicat CGT revient sur la question des dépassements d’horaires et demande si le déplacement de l’astreinte des IADE qui commence à dix-neuf heures ne pourrait pas être une solution.

Monsieur le directeur indique que cette question n’est pas à traiter aujourd’hui en CTEL mais que la proposition a été entendue par Monsieur Allouard et sera étudiée.
Le représentant du syndicat CGT pointe la question numéro 16 : « mes collègues sont généralement prêts à m’aider dans la réalisation de mes tâches ». Il ne voit pas comment une aide-soignante peut aider une IDE ou une IADE.
Monsieur le directeur explique qu’un collègue n’est pas forcément quelqu’un de même catégorie professionnelle. Une infirmière peut être utilement aidée par une aide-soignante. L’aide peut se faire au sein d’une équipe solidaire d’infirmières, d’aides-soignantes. L’esprit d’équipe est particulièrement fort dans les blocs opératoires.
Le représentant du syndicat CGT souligne que chacun a une tâche bien précise au bloc.
Monsieur le directeur répond que, entre professionnels, chacun peut apporter une aide dans son rôle.

Madame Roustain ajoute que l’esprit d’équipe, d’entraide, de solidarité, est plus une appréciation pour le cadre.
Monsieur le directeur accepte d’étudier les questions supplémentaires proposées par les organisations syndicales, ainsi que la modification des questions pas claires, mal formulées.
Le représentant du syndicat CGT estime que la question numéro 27 : « j’envisage d’aller travailler dans une structure privée/libérale ? » doit être supprimée car le départ des agents n’est pas recherché.
Monsieur le directeur répond que cette question n’est pas un encouragement à partir. De nombreux professionnels des blocs ont déjà évoqué un départ dans la structure privée. Il est tout à fait possible de travailler un certain nombre d’années dans le public, de passer ensuite quelques années dans la structure privée et de revenir au public.
Le représentant du syndicat CGT craint la manière dont cette question peut être perçue par le personnel.

Monsieur le directeur ajoute qu’une remontée d’un bon nombre de professionnels qui projettent de partir dans le secteur libéral peut avoir une signification.
Le représentant du syndicat CGT insiste sur l’attachement de son organisation syndicale aux valeurs du secteur public et il serait dommage de donner l’idée de partir à certains agents.
Monsieur le directeur ne pense pas que cette question fasse découvrir aux agents la possibilité de partir de l’Institution. Il demande de lui soumettre cette proposition par écrit.
Le représentant du syndicat CGT souligne que cette question n’est pas indispensable car il n’est pas nécessaire de faire ressortir par écrit que des agents souhaitent partir.
Monsieur le directeur répond que l’encadrement supérieur recherche, par cette question, la possibilité d’intervenir pour éviter les départs lorsque ceux-ci sont motivés par un défaut d’organisation, ou une incompatibilité de caractère avec un collègue.
Le représentant du syndicat CGT considère que le terme « encadrement supérieur hiérarchique » n’est pas adapté : les termes de cadre supérieur ou de cadre de proximité conviennent mieux.
Le représentant du syndicat CFDT souhaite un accord sur les finalités du questionnaire car plusieurs notions ont été évoquées : baromètre social, risques psycho-sociaux, problème des chirurgiens. Les items seront différents en fonction des objectifs. Une enquête sur les conditions de travail réalisée il y a un an et demi par la CFDT avait utilisé un certain nombre de ces items et donné lieu à environ deux cents réponses intéressantes du personnel de chirurgie. Des choses ont été dites (rappels sur repos, problématique des temps de repas) et il n’y a eu aucun changement. Elle pose la question de savoir ce que l’on veut faire et peut faire. Car le règlement du problème des chirurgiens ou des risques psycho-sociaux ne procède pas de la même démarche et les questions seront différentes.
Monsieur le Directeur répond que l’objectif des HCL de gestion des risques psycho-sociaux est d’avoir des outils pour les anticiper. Le baromètre est l’un de ces outils qui permettra à l’encadrement de traiter les problèmes avant qu’ils ne deviennent aigus. On se donne les moyens de voir un malaise collectif ou individuel pour ensuite le comprendre et l’objectiver puis, en fonction, prendre des mesures. Mais ces enquêtes ne donneront pas lieu à un changement radical car elles induisent des actions à long terme. Il ignore si cette initiative sera productive mais l’aborde favorablement. 
Le représentant du syndicat CFDT souligne que son organisation syndicale souhaite que les problèmes remontent et que des actions soient mises en place. Elle espère que cet outil supplémentaire permettra d’avancer.

Monsieur le directeur précise qu’il s’agit d’une expérimentation sur un groupement qui, si elle donne des résultats, sera étendue aux autres groupements hospitaliers.
Le représentant du syndicat CGT se fait confirmer par Monsieur le directeur que le baromètre social sera traité au CHSCT du 22 février prochain.
Monsieur le directeur ajoute que l’information sur le baromètre social est donnée aujourd’hui très en amont et qu’il n’est pas encore question de version définitive. Il propose aux membres du CTEL de faire remonter leurs propositions sous quinzaine.
Le représentant du syndicat CGT demande s’il est possible d’ajouter des questions ouvertes, en libre expression.
Monsieur le directeur répond qu’il faut éviter ce type de questions très difficile à exploiter.
Le représentant du syndicat CGT fait une remarque sur la question numéro 7 : « je peux prendre une pause repas entre 11 heures 30 et 14 heures 30 car l’organisation me le permet ? » : elle regrette que la question ne mentionne pas le distributeur automatique de repas car on peut comprendre que les agents ne peuvent plus prendre leur repas après 14 heures 30.
Monsieur le directeur indique que l’idée de départ pour cette question était le respect du créneau 11 heures 30 / 14 heures 30, même si l’Institution permet de déjeuner à 15 heures, 15 heures 30.
Le représentant du syndicat CGT suggère d’ajouter un encart pour le CHLS car les agents peuvent déjeuner entre 12 heures et quatorze heures.

Monsieur le directeur répond que ce commentaire peut être ajouté. Il est également possible de  prévoir une question dérivée du type : « à défaut d’avoir déjeuné entre 11 heures 30 et quatorze heures 30, avez-vous pu vous restaurer en utilisant le roboserve ? », mais il attire l’attention sur le risque d’avoir un document trop lourd.
Le représentant du syndicat CGT demande si les résultats du questionnaire seront présentés au CHSCT.
Monsieur le directeur répond que le questionnaire est en premier lieu un outil de gestion pour les cadres leur permettant de réagir rapidement et correctement. Ce n’est pas un outil pour le CHSCT ni pour la direction. Les problèmes relevés seront vraisemblablement des problèmes déjà identifiés par les organisations syndicales et cet outil permettra de croiser ses résultats avec les remontées d’information des organisations syndicales.
Le représentant du syndicat CGT souligne que si le questionnaire met en évidence des problèmes liés à la charge physique par exemple, le CHSCT est concerné.
Monsieur le directeur répond que des groupes de travail doivent se tenir entre le cadre et les équipes.
Le représentant du syndicat CGT considère que les membres du CHSCT se doivent aussi d’être au coeur des débats car ils ont l’expérience pour eux et peuvent apporter des idées.

Monsieur le directeur insiste sur le fait qu’il faut aussi respecter les réunions de service. De plus, intervenir à toutes les réunions devient de la gestion qui ne produit pas toujours des résultats immédiats.
 Le représentant du syndicat CGT indique que son organisation syndicale s’est beaucoup investie dans ce dossier.
Monsieur le directeur souligne qu’il s’agit surtout de rechercher des solutions concrètes de gestion quotidienne.
Il rappelle que les propositions doivent lui parvenir sous quinzaine, avant le prochain CHSCT.

· Questions diverses
Le représentant du syndicat CGT évoque le dossier de mutualisation des ASH : les horaires de travail de ces agents ont été communiqués par le PAM de chirurgie mais pas par le PAM de médecine, et son organisation syndicale en a déduit que les horaires étaient les mêmes, en journée, alors qu’il est prévu par le PAM de médecine que lorsque les agents sont en surnombre, ils doivent travailler du soir. Ces horaires sont à revoir.
Monsieur Teoli va vérifier ce point.
Le représentant du syndicat CGT se fait confirmer par Monsieur Teoli que les horaires sont les mêmes en chirurgie et en médecine. 
Monsieur Teoli ajoute qu’il lui semble indiqué de  placer le personnel en après-midi s’il y a un besoin à ce moment-là.
Le représentant du syndicat CGT en convient.

Madame Roustain ajoute que l’objectif est d’avoir un horaire unique de journée pour les ASH, avec un démarrage une demi-heure plus tôt en médecine. Dans les plannings de base, il y a certains jours deux ASH présentes et l’une est du soir, en chirurgie comme en médecine.
Le représentant du syndicat CGT fait remarquer que dans les présentations, il n’a jamais été indiqué un horaire du soir, même exceptionnel. C’est un horaire de journée qui a été présenté au CHSCT.

Madame Roustain explique qu’une présence quotidienne en horaire de journée est assurée mais lorsque le planning présente une séquence de travail supplémentaire, l’ASH travaille le soir.

Le représentant du syndicat CGT souligne que cela ne correspond pas à la présentation. Les ASH pourraient mettre à profit cette séquence de travail supplémentaire pour faire plus à fond leurs tâches que leur charge de travail ne permet pas d’approfondir au quotidien. 
Il aurait fallu présenter cette organisation aux instances et la soumettre au vote. Il signifie que son organisation syndicale a donné comme consigne aux agents de refuser de travailler le soir et de travailler en horaire de journée.
Madame Roustain explique que dans les plannings de base, pour n’importe quelle catégorie professionnelle, il y a souvent un agent en plus dans certaines séquences de travail.
Le représentant du syndicat CGT fait remarquer qu’avant, il n’y avait jamais un ASH en plus : il y a avait un agent du matin, un du soir et un de repos. Il faut assumer ce changement d’organisation. Le syndicat CGT était contre l’horaire de journée qui débute à huit heures trente le matin, ce qui implique les difficultés de transport, une augmentation des frais de crèches. Il n’est pas question qu’en plus, ils travaillent du soir à la demande.
Le représentant du syndicat CGT demande s’il est possible d’avoir l’accès à internet sur le poste de travail en tant que membre du CTEL pour répondre aux questions d’ordre professionnel.

Monsieur le directeur indique que l’accès à internet est traité à l’échelle des HCL.
Fin de la séance à 15 heures 45
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